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Creation
Question écrite n° 41826

Texte de la question

M. Charles Cova souhaite attirer l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur les conditions
d'octroi des aides financieres a la creation des entreprises. L'une de ces aides porte sur les fonds propres et
quasi fonds propres. Peuvent en beneficier, d'une part, les demandeurs d'emploi pour un montant maximum de
32 000 francs, d'autre part, les Francais musulmans rapatries dont l'aide est plafonnee a 80 000 francs. La
terminologie employee pour cette seconde categorie est singuliere. Il est surprenant de retenir un critere
religieux pour l'obtention d'une aide aussi importante. Meme s'il est facile d'imaginer que ces termes visent les
harkis et les enfants de harkis, il conviendrait vraisemblablement d'employer des termes mieux adaptes et qui
preteraient moins a confusion. Malgre tout, il serait heureux de savoir ce qui justifie une telle disparite entre les
sommes versees aux deux categories de personnes. Il souhaiterait, en outre, connaitre les moyens dont dispose
l'administration pour s'assurer de l'usage et de l'affectation reserves a ces fonds.

Texte de la réponse

Le dispositif de l'aide aux chomeurs createurs et repreneurs d'entreprise (ACCRE) est gere par le ministere du
travail et des affaires sociales. L'attribution de l'aide se fonde sur des criteres relatifs a la realite, a la consistance
et a la viabilite des projets, avec l'objectif de reserver celle-ci aux projets de qualite. Dans le cadre du projet de
loi de finances pour 1997 examine actuellement par le Parlement, il est prevu un amenagement du dispositif
d'aide a la creation et a la reprise d'entreprises. L'Assemblee nationale et le Senat ont vote en premiere lecture
la perennite des exonerations et du cheque conseil, la suppression de l'aide forfaitaire et aussi le maintien six
mois apres la creation ou la reprise d'une entreprise du benefice aux allocations de RMI ou de solidarite
specifique. Par ailleurs, des dispositifs particuliers ont ete mis en place en faveur de l'insertion de publics
specifiques. Il en est ainsi du « plan d'action en faveur des anciens membres des formations suppletives et
assimiles ou victimes de la captivite en Algerie et de leurs familles », qui a fait l'objet de la loi no 94-448 du 11
juin 1994. Ces dispositions ne font en aucun cas reference a un critere religieux pour l'obtention d'une aide de
l'Etat. En tout etat de cause, la mise en oeuvre de ce dispositif releve de la competence de la Delegation aux
rapatries.
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